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Loi organique n° 2024-22 du 11 mars 2024, modifiant et complétant la loi n° 93-27 du 22 mars 
1993 relative à la carte nationale d’identité(1). 

Au nom du peuple, 
L’Assemblée des représentants du peuple ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi organique dont la teneur suit : 
Article premier - Sont abrogées les dispositions de l’article premier, le premier alinéa de l’article 2 et les articles 

4, 6 et 7 de la loi n° 93-27 du 22 mars 1993 relative à la carte nationale d’identité telle que modifiée et complétée 
par la loi n° 99-18 du 1er mars 1999, et remplacées par les dispositions suivantes : 

Article premier (nouveau) :  
La carte nationale d’identité est un document personnel certifiant l'identité de son titulaire, elle est régie par les 

règles fixées par la présente loi et la législation relative à la protection des données à caractère personnel.  
La carte nationale d’identité est obligatoire pour les personnes de nationalité tunisienne des deux sexes âgés de 

quinze ans au moins. Toutefois, les personnes âgées de douze à quinze ans peuvent, en cas de besoin et à titre 
exceptionnel, se voir délivrer une carte nationale d’identité. 

Article 2 (alinéa premier nouveau) :  

La carte nationale d’identité est délivrée par les services spécialisés du ministère de l’intérieur après prise de 
l’empreinte digitale et de la photo d’identité du demandeur, et comprend obligatoirement les indications suivantes : 

-  Le numéro de la carte nationale d’identité, 

-  Le prénom et le nom en lettres arabes et latines, le prénom du père et le prénom du grand-père,  

-  Le sexe, 

-  Le prénom et le nom de la mère, 

-  La date de naissance, 

-  L’adresse, 

-  La signature manuscrite, à l'exception des personnes qui ne peuvent ou ne savent signer,  

-  La durée de validité. 

Article 4 (nouveau) :  

La carte nationale d’identité doit être renouvelée dans le délai maximal de trente jours dans les cas suivants : 

- En cas d’expiration de sa durée de validité, 
-  En cas du changement du prénom personnel ou du nom, 
-  En cas de détérioration de la carte ou l’altération de ses caractéristiques matérielles ou en cas de perte, 

-  En cas d’expiration de la durée de validité du certificat d’authentification d’électronique. 
Une demande de modification des éléments de l’état civil doit être formulée dans un délai de quatre-vingt-dix 

(90) jours à compter de la date de leur stipulation au registre de l’état civil, et ce, pour les fiches qui contiennent ces 
données.  

En cas de décès du titulaire de la carte, les services administratifs intéressés sont tenus d’informer les services 
de la direction générale de la sûreté nationale du décès dans un délai maximal de trente jours par tout moyen par 
tout moyen laissant une trace écrite.  

 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’Assemblée des représentants du peuple dans sa séance du 6 mars 2024. 

Lois
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En cas de perte de la carte nationale d’identité, son titulaire doit immédiatement en informer le poste de la 
police ou de la garde nationale du lieu de son domicile, ou du lieu de la perte. Les services compétents doivent 
s’assurer de l’identité de l’intéressé avant la délivrance du certificat de perte. La carte perdue est insérée 
immédiatement dans le système de recherche avec l’indication de l’identité intégrale de l’intéressé et le numéro de 
sa carte nationale d’identité ainsi que la date de sa délivrance.  

La puce électronique de la carte est désactivée en cas de perte ou de décès de son titulaire. 

Le titulaire de la carte est informé en cas d’expiration de la durée de validité du certificat d’authentification 
électronique par tout moyen laissant une trace écrite. La puce électronique de la carte est automatiquement 
désactivée dans le cas où la carte n’est pas renouvelée dans le délai prévu au premier alinéa du présent article. 

Article 6 (nouveau): 

La puce électronique de la carte nationale d’identité doit être cryptée au sens de l’article 2 bis de la présente loi. 

Sont fixés par décret, le modèle de la carte nationale d’identité, ses caractéristiques matérielles et techniques et 
sa durée de validité ainsi que les modalités d’obtention et de renouvellement.  

La validité du certificat d’authentification électronique ainsi que les modalités d’obtention et de renouvellement 
de celui-ci sont déterminées par arrêté conjoint du ministre de l’intérieur et du ministre chargé des technologies de 
la communication. 

Article 7 ( nouveau ) : 
Toutes les personnes ayant une carte nationale d’identité doivent la présenter à toute réquisition des agents de la 

sécurité intérieure et des agents des douanes dans les espaces publics, et des forces armées militaires dans les zones 
déclarées ou seront déclarées militaires. 

Les agents de la sûreté nationale, de la garde nationale et des douanes sont habilités à s’assurer de l’identité de 
la personne détentrice de la carte et de la conformité de son empreinte digitale avec les données de la puce 
électronique par le biais de lecteurs sécurisés conformément à la législation en vigueur. 

Encourt les peines prévues à l’article 315 du code pénal, toute personne qui refuse de se soumettre à la 
procédure de contrôle prévue par le deuxième alinéa du présent article. 

Art. 2 - Il est ajouté aux dispositions de la loi n° 93-27 du 22 mars 1993 susmentionnée, un cinquième, un 
sixième, un septième et huitième alinéas à l’article 2, un article 2 bis, un article 2 ter, un troisième et un quatrième 
alinéas à l’article 3, un deuxième et un troisième alinéas à l’article 8 et un troisième alinéa à l’article 9, ainsi 
libellés : 

Article 2 (cinquième, sixième, septième et huitième alinéas nouveaux) : 

 En tenant compte des délais prévus à l’article 4 de la présente loi, la carte nationale d’identité peut, à la 
demande de son titulaire laissant une trace écrite, contenir le prénom et le nom du conjoint pour les mariés ou les 
veufs. 

Elle contient aussi le certificat électronique permettant la vérification de l’identité et la création d’une signature 
électronique conformément à la législation en vigueur. 

La carte nationale d’identité contient un espace lisible par machine. 

L’adresse est supprimée des indications apparentes de la carte nationale d’identité après la mise en place d’un 
système national des adresses créé conformément à la législation et à la réglementation en vigueur, dès lors qu’une 
demande de renouvellement de la carte soit déposée. 

Article 2 (bis) :  

La carte nationale d’identité contient une puce électronique sécurisée selon la législation en vigueur, dans 
laquelle sont stockés les éléments et les indications suivants : 

1 – Les indications obligatoires : 

-  Le prénom et le nom en lettres arabes et latines et le prénom du père et le prénom du grand-père, 

-  Le sexe, 

-  Le prénom et le nom de la mère, 

-  La date et lieu de naissance, 

-  L’adresse, 
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-  La signature manuscrite, à l’exception des personnes qui ne peuvent ou ne savent signer.  

-  La durée de validité. 

-  Le certificat d’authentification électronique permettant la vérification de l’identité et la création d’une 
signature électronique conformément à la législation en vigueur. 

2 – Les indications facultatives qui sont indiquées dans la carte sur demande de son titulaire. 

-  Le groupe sanguin, 

-  La qualité de « donneur », 

-  Le prénom et le nom du conjoint pour les mariés ou les veufs. 

3 – Le numéro de la carte nationale d’identité  

4 – Les indications cryptées ci-après désignées : 

-  La photo d’identité. 

-  L’empreinte digitale du pouce droit ou autre en cas d’impossibilité. 

-  Les données administratives relatives aux numérotations et enregistrement de la carte et le codage de ses 
indications. 

-  Des clés sécurisées liées au certificat d’authentification électronique. 

Les services spécialisés de la direction générale de la sûreté nationale, les agents de la sûreté nationale, de la 
garde nationale et des douanes, chacun dans son domaine de compétence, sont habilités à accéder à la puce 
électronique, conformément à l’article 7 de la présente loi, et ce, par le biais de lecteurs sécurisés selon la 
législation en vigueur.  

Le titulaire de la carte est également habilité à accéder à ses indications cryptées mentionnées au numéro 4 du 
présent article tout en indiquant tous les accès y afférents, leurs dates et les parties ayant accédé, et ce, selon des 
conditions et modalités fixées par décret après avis de l’Instance nationale de protection des données à caractère 
personnel. 

Article 2 (ter) : 

Les services spécialisés du ministère de l’intérieur prennent toutes les précautions nécessaires et les mesures 
organisationnelles et techniques suffisantes pour assurer la sécurité des données à caractère personnel, leur sûreté et 
leur protection contre le piratage et de la falsification et de ne pas être utiliser par ceux qui n’ont pas la qualité ou 
pour des finalités illicites selon les dispositions de la législation relative à la protection des données à caractère 
personnel.   

Les modalités d’application des dispositions du présent article sont fixées par décret après avis de l’Instance 
nationale de protection des données à caractère personnel. 

Article 3 (troisième et quatrième alinéas nouveaux) : 

La demande d’obtention d’une carte nationale d’identité indiquée aux premier et deuxième alinéas du présent 
article pour les mineurs prévus à l’article premier de la présente loi, est présentée par le père ou la mère ou par le 
tuteur ou le titulaire du droit de garde ou par le tuteur désigné pour les incapables. 

La carte nationale d’identité comporte l’adresse du domicile personnel du titulaire de la carte, et ce, en tenant 
compte des dispositions du septième alinéa de l’article 2 de la présente loi. 

Article 8 (deuxième et troisième alinéas nouveaux) :  

Les mêmes peines prévues au premier alinéa du présent article s’appliquent si la falsification ou la contrefaçon 
ou l’utilisation portent sur les données cryptées et le codage relatif à la carte et aux données stockées dans l’espace 
lisible par machine et dans la puce électronique. Les mêmes peines s’appliquent également à toute personne qui 
aura intentionnellement accédé à la puce électronique de la carte nationale d’identité sans qu’il ait la qualité d’y 
accéder.  

Les dispositions de la législation relative à la protection des données à caractère personnel s’appliquent aux 
violations résultant du non-respect des précautions et mesures relatives au traitement des données à caractère 
personnel prévues à l’articles 2 (ter) de la présente loi.  
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Article 9 (troisième alinéa) :  
Est puni de la même peine toute personne qui aura intentionnellement utilisé une carte nationale d’identité dont 

le titulaire est décédé. 
Art. 3 - Est remplacée l’expression « photographie » figurant immédiatement après l’expression « carte 

nationale d’identité » dans la première ligne du deuxième alinéa de l’article 2 de la loi n° 93-27 du 22 mars 1993 
susmentionnée, par l’expression « photo d’identité ». 

Art. 4 - Sont abrogées les dispositions du deuxième alinéa de l’article 10 de la loi n° 93-27 du 22 mars 1993 
susmentionnée. 

Art. 5 - La carte nationale d’identité délivrée avant l’entrée en vigueur de la présente loi demeure valable 
jusqu’à son renouvellement par une carte nationale d’identité contenant une puce électronique conformément à un 
programme de renouvellement des cartes nationales d’identité fixé par arrêté du ministre de l’intérieur. 

La présente loi organique sera publiée au Journal officiel de la République tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 11 mars 2024. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

Loi organique n° 2024-23 du 11 mars 2024, modifiant et complétant la loi n° 75-40 du 14 mai 1975, 
relative aux passeports et aux documents de voyage(1). 

Au nom du peuple, 
L’Assemblée des représentants du peuple ayant adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi organique dont la teneur suit : 
Article premier - Sont abrogées les dispositions des articles 8 et 12 de la loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative 

aux passeports et aux documents de voyage, telle que modifiée et complétée par les textes subséquents dont le 
dernier en date la loi organique n° 2017-45 du 7 juin 2017, et remplacées par les dispositions suivantes :  

Article 8 (nouveau) : 
Tout tunisien a le droit de se voir délivrer un passeport individuel. 

Article 12 (nouveau) : 
Le passeport ordinaire est délivré par le ministre de l’intérieur. La durée de sa validité, la procédure de sa 

délivrance et son renouvellement sont fixés par décret. 
Art. 2 -  Sont abrogées les dispositions des deuxième et troisième alinéas de l’article 33 de la loi n° 75-40 du 14 

mai 1975, susmentionné, et remplacées par les dispositions suivantes :  

Article 33 (deuxième et troisième   alinéas  nouveaux) : 
Ces titres de voyage doivent être revêtus d’un visa d'entrée délivré par les représentations diplomatiques ou 

consulaires de Tunisie, ou être assortis d’un visa électronique délivré par lesdites autorités, à moins qu’il n’en soit 
convenu autrement par des accords de réciprocité ou des conventions spéciales.  

Chaque visa de passeport étranger ou de tout autre document officiel de voyage, ou chaque visa électronique 
assorti de ces documents, dont la durée de validité n'excède pas trois mois, donne lieu à la perception d'un droit de 
chancellerie fixé par décret.  

Art. 3 - Il est ajouté aux dispositions de la loi n° 75-40 du 14 mai 1975, relative aux passeports et aux 
documents de voyage susmentionnée, un deuxième et un troisième alinéas à l’article 5, un article 5 bis, un 
deuxième alinéa à l’article 20 et un deuxième alinéa à l’article 32 ainsi libellés :  

Article 5 (deuxième et troisième alinéas) : 
Les passeports tunisiens comportent un espace lisible par machine et une puce électronique sécurisée dans 

laquelle sont stockés les éléments et les données relatifs à l’identité tels qu’indiqués dans la carte d’identité 
biométrique, servant à la vérification de la conformité de l’identité. 

 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’Assemblée des représentants du peuple dans sa séance du 6 mars 2024. 



Page 908 Journal Officiel de la République Tunisienne — 12 mars 2024 N° 37  

Sont fixés par décret le modèle des passeports et leurs caractéristiques matérielles, et les spécifications 
techniques de l’espace lisible par machine et de la puce électronique. 

Article 5 (Bis) : 

L’Etat prend toutes les mesures à même d’assurer la sécurité des données contenues dans la puce électronique 
des passeports et de les protéger du piratage et de la falsification.  

Les modalités d’application des dispositions du présent article sont fixées par décret après avis de l’Instance 
nationale de protection des données à caractère personnel. 

Article 20 (deuxième alinéa): 

Les titres de voyage susmentionnés au premier alinéa du présent article sont délivrés conformément aux 
dispositions de la présente loi et selon les règlements et les modèles fixés par décret. 

Article 32 (deuxième alinéa): 

La puce électronique est désactivée en cas de perte ou de vol ou de détérioration du passeport.  

 Art. 4 - (les dispositions du présent article dans la version arabe ne nécessitent aucune modification au niveau 
de la traduction française). 

Art. 5 - Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 31 de la loi n° 75-40 du 14 mai 1975 susmentionnée. 

Art. 6 - Le passeport lisible par machine délivré avant l’entrée en vigueur de la présente loi demeure valable 
jusqu’à son remplacement par un passeport biométrique conformément à un programme de renouvellement des 
passeports qui est fixé par arrêté du ministre de l’intérieur. 

La présente loi organique sera publiée au Journal officiel de la République tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 11 mars 2024. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 

Décret n° 2024-139 du  8 mars 2024, portant 

nomination des membres et du rapporteur de 

la Commission nationale de conciliation 

pénale. 

Le Président de la République, 

Vu la Constitution,  

Vu le décret-loi n° 2022-13 du 20 mars 2022, 

relatif à la conciliation pénale et à l’affectation de ses 

produits, tel que modifié par la loi n° 2024-3 du 18 

janvier 2024,  

Prend le décret dont la teneur suit: 

Article premier - Sont nommés membres de la 

Commission nationale de conciliation pénale: 

- Madame Mechket Slama, magistrat de l’ordre 

judiciaire du troisième grade, président, 

- Monsieur Mohamed Kallel, magistrat de l’ordre 

administratif, premier vice-président, 

- Monsieur Souhail Cheour, magistrat de l’ordre 

financier, deuxième vice-président, 

- Monsieur Mahmoud Choueib, représentant du 

Haut Comité du contrôle administratif et financier, 

membre, 

- Monsieur Lotfi Harzali, représentant du corps de 

contrôle général des finances, membre, 

- Madame Selma Gaaloul, représentante du 

ministère des domaines de l’Etat et des affaires 

foncières, membre, 

- Madame Sahar Zaghdoudi, représentante de la 

commission des analyses financières relevant de la 

Banque centrale de Tunisie, membre, 

- Monsieur Mohamed Ali Karar, représentant du 

chef du contentieux de l’Etat, membre. 

Art. 2 - Monsieur Mohamed Oueslati, est nommé 
rapporteur de la Commission nationale de conciliation 
pénale. 

Art. 3 - La période des travaux de la Commission 
nationale de conciliation pénale est fixée à six mois. 

Art. 4 - Le présent décret sera publié au Journal 
officiel de la République tunisienne. 

Tunis, le 8 mars 2024. 
Le Président de la République 

Kaïs Saïed 

 

 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 

 
Par décret n° 2024-140 du  8 mars 2024. 

Il est mis fin à la nomination de Monsieur Ali 
Amira, en tant que chargé de mission au cabinet du 
Chef du Gouvernement. 
 
Par décret n° 2024-141 du  8 mars 2024. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Lotfi 
Khaldi, le secrétaire général du Tribunal administratif. 

 
Par décret n° 2024-142 du  8 mars 2024. 

Il est mis fin aux fonctions de Monsieur Ali Amira, 
le directeur général des associations et des partis à la 
Présidence du Gouvernement. 

 
Liste des agents à promouvoir au choix au grade 
de contrôleur en chef des dépenses publiques au 

titre de l'année 2023 
- Fethi Saidani,  
- Nabil Argoubi,  
- Bechir Bouazzi,  

- Sonia Bayoudh,  
- Foued Souissi,  

- Mouna Ben Miled,  

- Moncef Boukhcham,  

- Imen Abassi,  

- Tijani Mhamdi,  

Décrets et arrêtés
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- Nesrine Aissa,  

- Dhouha Boulahmi, 

- Hanene Ouertatani,  

- Mourad Nsiri,   

- Karima Ben Othmen.  

 

 

MINISTERE DES FINANCES  

 

Par décret n° 2024-143 du  8 mars 2024. 

Monsieur Zouheir Mejri est nommé directeur 
général des douanes au ministère des finances. 

 

 

MINISTERE DE L’INDUSTRIE, DES  
MINES ET DE L’ENERGIE 

 

Par arrêté de la ministre de l'industrie des 
mines et de l’énergie du 12 mars 2024.  

Monsieur Lamine Lassoued, administrateur en chef 
de l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique, est chargé des fonctions d'inspecteur avec 
grade de sous-directeur de direction centrale à 
l'inspection générale au ministère de l'industrie, des 
mines et de l'énergie et ce à compter du 1er février 
2024.  

  

Par arrêté de la ministre de l'industrie des 
mines et de l’énergie du 12 mars 2024.  

Monsieur Zaid Trabelsi, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de chef service des industries 
mécaniques à la sous-direction des industries 
mécaniques et métallurgiques à la direction des 
industries métallurgiques, mécaniques, électriques et 
des matériaux de construction à la direction générale 
des industries manufacturières au ministère de 
l'industrie, des mines et de l'énergie.  

 

Par arrêté de la ministre de l'industrie des 
mines et de l’énergie du 12 mars 2024.  

Madame Ilhem Jberi, ingénieur principal, est 
chargée des fonctions de chef service des industries 
électriques à la sous-direction des industries 
électriques et électroniques à la direction des 
industries métallurgiques, mécaniques, électriques et 
des matériaux de construction à la direction générale 
des industries manufacturières au ministère de 
l'industrie, des mines et de l'énergie.  

Par arrêté de la ministre de l'industrie des 
mines et de l’énergie du 12 mars 2024.  

Madame Chiraz Omri, conseiller des services 
publics, est chargée des fonctions de chef de service 
d'étude et du suivi des projets à la sous-direction des 
appels d'offres à la direction générale de l'électricité et 
de la transition énergétique au ministère de l'industrie, 
des mines et de l'énergie.  

 
 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DU DEVELOPPEMENT DES  
EXPORTATIONS 

 

Par arrêté de la ministre du commerce et du 
développement des exportations du 12 mars 
2024.  

Madame Ratiba Mahmoudi, inspecteur de contrôle 
économique, est chargée des fonctions de sous-
directeur des études et des recherches à la direction 
des études, des recherches et des analyses et essais 
comparatifs à l'institut national de la consommation au 
ministère du commerce et du développement des 
exportations à compter du 28 décembre 2023.  

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 

 

Par arrêté du ministre de la santé du 23 
février 2024. 

Le docteur Kaouther Nahdi, médecin major de la 
santé publique, est chargée de diriger l'unité de 
coordination des activités des directions régionales de 
la santé au ministère de la santé avec fonction et 
avantages de directeur d'administration centrale, à 
compter du 16 février 2024.  
 

 

MINISTERE DE L'EDUCATION 

 
Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Mourad Sfar, inspecteur principal de 
l’enseignement préparatoire et secondaire, est chargé 
des fonctions de directeur de département de la 
formation continue et du perfectionnement au centre 
national de la formation et de perfectionnement. 

En application des dispositions de l’article 12 du 
décret gouvernemental n° 2019-265 du 6 mars 2019, 
l’intéressé bénéficie des indemnités et avantages 
alloués à un directeur d’administration centrale. 
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Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Mohamed Ali Cherif, professeur 
principal émérite classe exceptionnelle, est chargé des 
fonctions de sous-directeur de l'enseignement, de la 
formation et de l'évaluation au cycle préparatoire et à 
l'enseignement secondaire à la direction du cycle 
préparatoire et de l'enseignement secondaire au 
commissariat régional de l'éducation à Tunis 2.  

  

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Madame Hedia Bettiyour épouse Ben Othmane, 
professeur principal émérite classe exceptionnelle, est 
chargée des fonctions de sous-directeur de la vie 
scolaire et des affaires des élèves du cycle 
préparatoire et de l'enseignement secondaire à la 
direction du cycle préparatoire et de l'enseignement 
secondaire au commissariat régional de l'éducation à 
Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

 Monsieur Ayemen Naghmouchi, administrateur 
conseiller de l'éducation, est chargé des fonctions de 
sous-directeur des affaires financières au secrétariat 
général au commissariat régional de l'éducation à 
Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Sabeur Chaabani, professeur principal 
émérite, est chargé des fonctions de sous-directeur des 
ressources humaines au secrétariat général au 
commissariat régional de l'éducation à Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Naoufel Ayechi, professeur principal 
émérite, est chargé des fonctions de sous-directeur de 
la vie scolaire et des affaires des élèves du cycle 
préparatoire et de l'enseignement secondaire à la 
direction du cycle préparatoire et de l'enseignement 
secondaire au commissariat régional de l'éducation à 
Manouba.  

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Mehrez Chaouachi, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle, est chargé des fonctions 
de chef de service de l'évaluation et des examens 
scolaires du cycle préparatoire et de l'enseignement 
secondaire à la direction du cycle préparatoire et de 
l'enseignement secondaire au commissariat régional 
de l'éducation à Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Madame Faten Rmili épouse Moghran, 
administrateur de l'éducation, est chargée des 
fonctions de chef de service de l'enseignement et de la 
formation du cycle primaire à la direction du cycle 
primaire au commissariat régional de l'éducation à 
Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Mademoiselle Ons Belhadj, professeur principal 
émérite, est chargée des fonctions de chef de service des 
activités culturelles, sportives et sociales du cycle 
préparatoire et de l'enseignement secondaire à la 
direction du cycle préparatoire et de l'enseignement 
secondaire au commissariat régional de l'éducation à 
Tunis 2.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Monsieur Bechir Inaya, conseiller praticien en chef 
en éducation, est chargé des fonctions de chef du 
bureau de planification et de la statistique au 
commissariat régional de l'éducation à Tunis 2.  

En application des dispositions de l'article 28 du 
décret n° 2010-2205 du 6 septembre 2010, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d'administration centrale.  

 

Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 
mars 2024.  

Mademoiselle Kaouther Chakroun, professeur 
principal émérite, est chargée des fonctions de sous-
directeur chargée de l’enseignement secondaire à 
l’école internationale de Tunis. 

En application des dispositions de l’article 6 du 
décret n° 99-1042 du 17 mai 1999, l’intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
chef de service d’administration centrale. 
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Par arrêté du ministre de l’éducation du 12 

mars 2024.  

Madame Dalila Alouani, administrateur conseiller 

de l’éducation, est chargée des fonctions de chef de 

service de coopération avec les pays arabes et 

l’Afrique à la sous-direction de coopération bilatérale 

à la direction de la coopération bilatérale et 

multilatérale à la direction générale de la coopération 

internationale au ministère de l’éducation. 

 

 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 

Arrêté du ministre de l'enseignement 

supérieur et de la recherche scientifique du 5 

mars 2024, portant création des unités de 

recherche au sein des établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche. 

Le ministre de l’enseignement supérieur et de la 

recherche scientifique, 

Vu la Constitution, 

Vu la loi d’orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 

relative à la recherche scientifique et au 

développement technologique, ensemble les textes qui 

l’ont modifiée ou complétée dont le dernier en date la 

loi n° 2016-71 du 30 septembre 2016, 

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 

l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont 

modifiée dont le dernier en date la loi n° 2017-38 du 2 

mai 2017, 

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 

composition et les modalités de fonctionnement du 

comité national d’évaluation des activités de 

recherche scientifique, tel que modifié par le décret n° 

2005-2311 du 15 août 2005, 

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 

organisation des universités et des établissements 

d'enseignement supérieur et de recherche et les règles 

de leur fonctionnement, ensemble les textes qui l'ont 

modifié ou complété dont le dernier en date le décret 

gouvernemental n° 2017-827 du 28 juillet 2017, 

Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, portant 

organisation du ministère de l’enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique, tel que modifié par le 

décret n° 2010-615 du 5 avril 2010, 

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 

l’organisation et les modalités de fonctionnement des 

laboratoires de recherche, des unités de recherche et 

des consortiums de recherche, et notamment son 

article 31, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 

octobre 2021, portant nomination des membres du 

Gouvernement, 

Vu le décret n° 2023-550 du 1er août 2023, portant 

nomination du Chef du Gouvernement, 

Sur demande des doyens et des directeurs des 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche concernés, 

Après avis des conseils scientifiques des 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche concernés, 

Sur proposition des présidents des universités 

concernées, 

Après avis des conseils des universités concernées, 

Après avis du comité national d'évaluation des 

activités de recherche scientifique. 

Arrête : 

Article premier - Sont créées, au sein des 

établissements d'enseignement supérieur et de 

recherche les unités de recherche identifiées par leur 

dénomination conformément au tableau suivant : 
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Université 
Etablissement d'enseignement 

supérieur et de recherche 
Dénomination de l'unité de recherche 

Date de création de 
l'unité de recherche 

Université El 
Manar 

 

Faculté de droit et des sciences 
politiques de Tunis 

Sciences pénales et criminologie 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

28 janvier 2022 

Université de la 
Manouba 

 

 

Institut de presse et des sciences 
de l’information

Médias, communication et transition 

Institut supérieur des sciences et 
technologies du design 

Unité de recherches transdisciplinaires sur 
les individus, les institutions et les mutations 
LR-TM 

Ecole nationale des sciences de 
l’informatique 

Intelligence artificielle 

Université de 
Monastir 

Faculté de médecine de Monastir Les maladies du colon et du rectum 

Université de 
Sfax 

Faculté des sciences de Sfax Technologies avancées pour l’environnement 
et les villes intelligentes 

Faculté de médecine de Sfax Drosophila 

Institut supérieur des arts et 
métiers de Sfax 

Arts-Design-Société 

Université de 
Gabès 

Institut supérieur de gestion de 
Gabes 

Economie, entreprise et environnement 

Institut supérieur des sciences 
appliquées et de technologie 

Matériaux avancés, mécanique appliquée, 
procédés innovants et environnement 

Institut supérieur des langues de 
Gabès 

De la syntaxe à la pragmatique des langues 

Université de 
Jendouba 

Institut supérieur des langues 
appliquées et informatique de 
Béja 

Modélisation, optimisation et ingénierie 
augmentée 8 août 2022 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 5 mars 2024 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Moncef Boukthir  

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ahmed Hachani 

 

Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 5 mars 2024, 
portant création des laboratoires de recherche au sein des établissements d'enseignement 
supérieur et de recherche. 

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique,   
Vu la Constitution,  
Vu la loi d’orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, relative à la recherche scientifique et au développement 

technologique, ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée dont le dernier en date la loi n° 2016-71 du 30 
septembre 2016, 

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à l'enseignement supérieur, ensemble les textes qui l'ont 
modifiée dont le dernier en date la loi n° 2017-38 du 2 mai 2017, 

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la composition et les modalités de fonctionnement du comité 
national d’évaluation des activités de recherche scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-2311 du 15 août 
2005, 
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Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant organisation des universités et des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche et les règles de leur fonctionnement, ensemble les textes qui l'ont modifié 
ou complété dont le dernier en date le décret gouvernemental n° 2017-827 du 28 juillet 2017, 

Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, portant organisation du ministère de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, tel que modifié par le décret n° 2010-615 du 5 avril 2010, 

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et des consortiums de recherche et notamment ses articles 6 et 8, 

Vu le décret Présidentiel n° 2021-138 du 11 octobre 2021, portant nomination des membres du Gouvernement, 
Vu le décret n° 2023-550 du 1er août 2023, portant nomination du Chef du Gouvernement, 
Sur demande des doyens et des directeurs des établissements d’enseignement supérieur et de recherche 

concernés, 
Après avis des conseils scientifiques des établissements d’enseignement supérieur et de recherche concernés, 
Sur proposition des présidents des universités concernées, 
Après avis des Conseils des universités concernées,
Après avis du comité national d’évaluation des activités de recherche scientifique. 
Arrête : 
Article premier - Sont créés, au sein des établissements d’enseignement supérieur et de recherche les 

laboratoires de recherche identifiées par leur dénomination conformément au tableau suivant : 
 

Université 
Etablissement d'enseignement 

supérieur et de recherche Dénomination de laboratoires de recherche 
Date de création 
de laboratoire de 

recherche 

Université de 
Tunis 

Ecole nationale supérieure 
d’ingénieurs de Tunis 

Robotique intelligent, fiabilité et traitement du 
signal et d’images 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

25 décembre 2020 

Université El 
Manar 

Faculté des sciences de Tunis 

Matériaux nano- structurés, optique quantique 
et non linéaire 

Informatique, parallélisme et systèmes 
intelligents communicants 

Ecole nationale d’ingénieurs de 
Tunis 

Photovoltaïque et matériaux semi- conducteurs  

Faculté des Sciences économiques 
et de gestion de Tunis 

Recherche en finance internationale 

Innovation, stratégie, entrepreneuriat, finance 
et économie 

Economie du développement durable, des 
ressources naturelles et de l’agriculture 

Université de 
Carthage 

Faculté des Sciences juridiques, 
politiques et sociales de Tunis

Recherche et études en droit international : 
Droit international privé, droit du commerce 
international, droit pénal international 

Institut national des sciences 
appliquées et de technologie 

Télédétection et système d’information à 
référence spatiale 

Université de 
Sousse 

Faculté de droit et des sciences 
politiques de Sousse

Administration et développement 

Université de 
Monastir 

Institut préparatoire aux études 
d’ingénieur de Monastir

Etudes des milieux ionisés et réactifs 

Faculté des sciences de Monastir Hétéro-épitaxie et ses applications 

Université de 
Sfax 

Faculté de médecine de Sfax 
Evaluation et prise en charge des pathologies 
de l’appareil locomoteur 

Ecole nationale d’ingénieurs de 
Sfax 

Dynamique des fluides avancés énergie et 
environnement 

Université de 
Gabès 

Faculté des sciences de Gabès 
Informatique, réseaux, systèmes de 
communication et mathématiques 
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Université 
Etablissement d'enseignement 

supérieur et de recherche 
Dénomination de laboratoires de recherche 

Date de création 
de laboratoire de 

recherche 

Université 
Ezzitouna 

Institut Supérieur de la 
Civilisation Islamique de Tunis 

Les doctrines religieuses au Maghreb et la 
science des religions 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

8 avril 2021 

Université de 
Tunis 

Faculté des Sciences Humaines et 
sociales Tunis 

Gouvernance et développement territorial 

Université El 
Manar 

 

Faculté des Sciences de Tunis 
Analyse non linéaire et géométrie 

Interactions plantes sol et environnement 

Ecole Nationale d’ingénieurs 
Tunis 

Energétique et environnement 

Université de 
Carthage 

Faculté des Sciences de Bizerte 
Géométrie, analyse et mathématiques 
appliquées 

Institut national des sciences 
appliquées et de technologie 

Eco-chimie 

Université de 
la Manouba 

Faculté des lettres, des arts et des 
humanités de la Manouba 

Phénomène religieux 

Université de 
Sousse 

Faculté de médecine de Sousse Oncogenèse et progression tumorale 

Université de 
Monastir 

Faculté des Sciences de Monastir 
Chimie de l’environnement et des procédés 
propres 

Université de 
Sfax 

Faculté des Lettres et Sciences 
Humaines de Sfax 

Etat culture et mutations de société 

Faculté des Sciences de Sfax 
Matériaux pour l’énergie, l’environnement et 
modélisation 

Ecole nationale d’ingénieurs de 
Sfax 

Systèmes intégrés et énergies émergentes 

Université de 
Gafsa 

Faculté des Sciences de Gafsa 
Application des matériaux à l’environnement, 
l’eau et l’énergie 

Université de 
Gabès 

Faculté des Sciences de Gabès 
Géo systèmes, géo ressources et géo 
environnements 

Université de 
Tunis 

Faculté des Sciences Humaines et 
sociales de Tunis 

Etudes des structures, design et esthétique 
 

 

 

 

 

 

 

18 mai 2021 

Université de 
Carthage 

Ecole nationale d’architecture et 
d’urbanisme de Tunis 

Gouvernance, ambiances et développement 
des villes 

Patrimoine et architecturologie 

Ecole supérieure de la statistique 
et de l’analyse de l’information 

Modélisation, analyse statistique et 
économique 

Université de 
la Manouba 

Faculté des lettres, des arts et des 
humanités de la Manouba 

Narratologie et interdisciplinarité 

Echanges Maghreb-Afrique-Europe 
Université de 

Sousse 
Faculté des lettres et des sciences 

humaines de Sousse Ecole et littératures  

Université de 
la Manouba 

Ecole Supérieure de Commerce 
de Tunis 

Research on innovative Management, Risk, 
Accounting and finance 

 

 

 

 

 

24 septembre 2021 

Université de 
Sousse 

Faculté des sciences économiques 
et de gestion de Sousse 

Modélisation financement et développement 
économique 

Université de 
Sfax 

Institut Supérieur de 
biotechnologie de Sfax 

Systèmes intelligents pour l’ingénierie & l’E-
santé basés sur les technologies de l’image & 
les télécommunications 

Université de 
Gafsa Faculté des sciences de Gafsa 

Biotechnologie de l’environnement et 
l’écosystème oasien 

Technologie, énergie et matériaux innovant 
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Université 
Etablissement d'enseignement 

supérieur et de recherche 
Dénomination de laboratoires de recherche 

Date de création 
de laboratoire de 

recherche 

Université de 
Sfax 

Faculté des Sciences de Sfax 

Biomathématique : théorie des représentations 
et des opérateurs et leurs applications en 
physiopathologie environnementale et 
valorisation des molécules bioactives 6 janvier 2022 

Université de 
Gabès 

Institut supérieur de biologie 
appliquée de Médenine 

Biodiversités : molécules et applications 

Université de 
Monastir

 
Faculté des Sciences de Monastir 

Analyse et contrôle des équations aux dérivées 
partielles 

 

9 février 2022 

Université de 
Tunis El 
Manar 

 

Institut supérieur des sciences 
biologiques appliquées de Tunis 

Bioressources, environnement et 
biotechnologies 

8 août 2022 

Université de 
Sfax 

Faculté de médecine de Sfax Surdité, vertiges et cancers ORL (svcorl). 23 décembre 2022 

Université de 
Tunis El 
Manar 

 

Faculté de médecine de Tunis Biomarqueurs théranostiques du cancer 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

19 mai 2023 

Faculté des sciences de Tunis 

 

 

 

 

Modélisation mathématique et simulation 
multi-échelle pour la physique et l’ingénierie  

Laboratoire d’applications et de l’efficacité 
énergétique et des énergies renouvelables 

Faculté des sciences économiques 
et de gestion de Tunis 

 

Finance, comptabilité  

et fiscalité 

Université de 
Sousse 

Université de médecine de Sousse 
Médecine moléculaire appliquée à la 
génétique, l’immunologie, l’oncologie et 
l’infectiologie 

Université de 
Sfax 

Faculté de médecine de Sfax 
Génomique des signalopathies au service de la 
médecine de précision 

Université de 
Jendouba 

Institut supérieur de 
biotechnologie de Béja 

Physiologie fonctionnelle et valorisation des 
bio-ressources (LPFVBR) 

 
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République tunisienne. 
Tunis, le 5 mars 2024 

Le ministre de l'enseignement supérieur et 
de la recherche scientifique 

Moncef Boukthir  

Vu 

Le Chef du Gouvernement 

Ahmed Hachani 

 

Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 27 février 
2024. 

Monsieur Adel Msolli, professeur principal émérite, est chargé des fonctions de directeur d'établissement des 
œuvres universitaires de la catégorie (A) au restaurant universitaire de Mahdia.  

En application des dispositions de l'article 4 du décret n° 95-2281 du 13 novembre 1995, l'intéressé bénéficie 
des indemnités et avantages accordés à un directeur d'administration centrale.  



Par arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 27 février 
2024. 

Les cadres dont les noms suivent sont chargés d'emplois fonctionnels à l'office des œuvres universitaires pour le 
centre conformément aux indications du fableau suivant : 

 

Prénom et nom Grade Emploi Fonctionnel 

Ramzi Ben Nasr  
Gestionnaire conseiller de 

documents et d'archives 

Chef de service du budget de l'office à la sous-direction des 
affaires financières à la direction des services communs.  

Raja Mbarek  
Administrateur conseiller de 

l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Chef de service de formation, de recyclage et des examens à la 
sous-direction des affaires administratives à la direction des 
services communs.  

 
 

MINISTERE DE L’EMPLOI  
ET DE LA FORMATION  
PROFESSIONNNELLE 

 

Par arrêté du ministre de l'emploi et de la formation professionnelle du 5 mars 2024.  

Monsieur Mohamed Baby, gestionnaire conseiller de documents et d'archives, est nommé dans le grade de 
gestionnaire en chef de documents et d'archives au corps des gestionnaires de documents et d'archives au ministère 
de l'emploi et de la formation professionnelle.  
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